Le 4 mai 2007

Avis du groupe La Poste sur LE projet de décision de l’ARCEP relatif aux spécifications des systèmes de comptabilisation, en application de l’article L 5-2, 6° du code des postes et des communications électroniques

Le projet de décision de l’ARCEP, soumis à la consultation publique, vise à mettre en application l’article L 5-2, 6° du code des postes et communications électroniques (CPCE).

Cet article dispose que l’ARCEP, « afin de mettre en œuvre les principes de séparation et de transparence des comptes, en particulier pour garantir les conditions de financement du service universel, précise les règles de comptabilisation des coûts, établit les spécifications des systèmes de comptabilisation et veille au respect, par le prestataire du service universel, des obligations relatives à la comptabilité analytique fixées dans le décret prévu à l'article L. 2. A ce titre, dans le champ du service universel, l'autorité reçoit communication des résultats des vérifications des commissaires aux comptes, sans que puisse lui être opposé le secret professionnel. Elle fait vérifier annuellement, aux frais du prestataire du service universel, par un organisme qu'elle agrée, compétent et indépendant du prestataire du service universel, la conformité des comptes du prestataire du service universel aux règles qu'elle a établies. Elle veille à la publication, par les soins de l'organisme indépendant agréé, d'une déclaration de conformité ».

Après avoir rappelé le cadre réglementaire applicable, l’Autorité présente le contexte économique de sa décision, puis motive chacune des cinq restitutions attendues de La Poste, ainsi que le principe d’une communication annuelle et systématique.

*






            *        *

A titre préliminaire, La Poste se félicite des nombreux travaux d’analyse du système de comptabilité analytique conduits conjointement avec l’Autorité, qui ont débuté dès le 7 juillet 2003, à l’occasion d’une présentation faite par le Président de La Poste devant le collège de l’ART et qui se sont poursuivis avec les services de l’Autorité tout au long des années suivantes jusqu’à la communication du projet commenté ci-après. Ces travaux conjoints, qui totalisent pas moins de 24 réunions et plusieurs dizaines d’heures de préparation et de travail en commun, ainsi que les communications y afférentes, ont été effectués, en l’absence de toute obligation juridique, afin d’assurer, avant l’heure, la plus grande transparence vis-à-vis de l’ARCEP. 
A l’occasion de la présente consultation publique, La Poste réaffirme sa volonté de permettre à l’Autorité d’exercer ses missions dans les meilleures conditions, et d’assurer la transparence, la pertinence et la fiabilité des informations restituées. C’est dans cet esprit et avec la préoccupation de garantir la « stabilité juridique » de la décision à venir, que La Poste souhaite formuler les observations qui suivent.
En premier lieu, La Poste s’interroge à la fois sur l’objet du projet de décision, qui traite seulement de la spécification des systèmes de comptabilisation et non des règles de comptabilisation des coûts, ainsi que sur son application dans le temps (1). 
En second lieu, si La Poste adhère au principe d’une finesse de restitution comptable adaptée aux exigences de transparence et de fidélité des données, elle note toutefois que les 3ème et 5ème restitutions ne semblent pas entrer dans l’objet de la présente décision, tel qu’il est défini par la loi (2). Elle propose de les remplacer par une restitution adaptée aux besoins de l’Autorité en matière comptable (Annexe 1). 
Enfin, La Poste prend acte de la possibilité qui lui est offerte, au titre du projet de décision, d’adapter la 4ème restitution, mais considère que le niveau de détail exigé par le projet rend la réalisation d’un audit impossible et ne permet pas de répondre aux objectifs fixés par l’Autorité (3). A cet égard, La Poste propose une restitution possible et adaptée aux objectifs de l’ARCEP (Annexe 2).
1. La fixation des règles de comptabilisation des coûts et l’application dans le temps des règles comptables édictées
a) L’objet du projet de décision

Aux termes de la consultation publique, le projet de décision porte « exclusivement sur les restitutions comptables qui sont demandées par l’Autorité à La Poste à partir de la réalisation des travaux de clôture des comptes réglementaires de l’exercice clos le 31 décembre 2006, et non sur la comptabilité analytique de La Poste, ni sur les règles d’allocation des coûts aux produits commercialisés par La Poste. Sur cette dernière question, l’Autorité engagera prochainement une autre consultation en vue de fixer les règles à employer par La Poste pour la production des comptes réglementaires de l’exercice 2007 ».

Le projet se limite donc à établir les restitutions comptables attendues annuellement et systématiquement par l’Autorité, sans préciser les règles d’allocation des coûts.

Or, il résulte de l’article L 5-2, 6° du CPCE que l’établissement des spécifications des systèmes de comptabilisation et la définition des règles de comptabilisation des coûts forment un tout et sont indissociables dans leur application, en ce qu’ils constituent le régime de la comptabilité réglementaire de La Poste.
Dans ces conditions, La Poste estime qu’un découplage de ces deux séries de règles serait susceptible de soulever des difficultés d’application de la décision et de contrôle de la comptabilité analytique :

· d’une part, à défaut d’avoir prévu les règles d’allocation des coûts, la décision s’exposerait à n’être applicable qu’à l’entrée en vigueur de la décision à venir relative aux règles de comptabilisation des coûts ;

· d’autre part, l’intervention de l’organisme indépendant chargé de vérifier la conformité des comptes de La Poste aux règles établies par l’ARCEP est nécessairement subordonnée à l’adoption de l’ensemble de ces règles, et non seulement de certaines d’entre elles.

En tout état de cause, s’il était malgré tout envisagé de prendre deux décisions distinctes, la logique commanderait que l’Autorité adopte en premier lieu une décision précisant les règles de comptabilisation des coûts avant d’établir, en second lieu, les spécifications des systèmes de comptabilisation. C’est d’ailleurs cet ordre que le législateur considère pertinent puisque selon l’article L 5-2, 6° du CPCE, l’ARCEP « […] précise les règles de comptabilisation des coûts, établit les spécifications des systèmes de comptabilisation […] ».

b) L’application dans le temps de la décision à intervenir

La Poste relève qu’aux termes de la consultation publique, « Pour l’exercice 2006, les règles de comptabilisation des produits et des coûts sont celles établies par La Poste, correspondant à la description du système de comptabilité communiquée à l’Autorité le 28 décembre 2006 ». La Poste prend donc acte que les règles d’allocation des coûts étant ainsi établies pour l’exercice 2006, le contrôle de la conformité des comptes réglementaires de l’année 2006 s’effectuera sur ces bases.
En outre, l’article 1er du projet prévoit notamment qu’« à compter de l’exercice comptable 2006, La Poste produit et communique à l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes, au plus tard le 1er juillet de l’année qui suit la clôture de l’exercice, les restitutions 1 à 4 précisées en annexe 1 de la présente décision ».
La Poste émet des réserves sur sa capacité technique à effectuer les restitutions attendues dans le délai prévu par le dispositif du projet de décision. Elle s’interroge, au demeurant, sur la légalité de l’application, à l’exercice 2006, des règles prévues par le projet, notamment au regard du principe de non rétroactivité des actes administratifs.

Pour l’exercice 2007 et suivants, La Poste insiste sur le fait que les règles de comptabilisation des coûts doivent être précisées suffisamment à l’avance pour qu’elle puisse être en mesure de les respecter, a fortiori si ces règles étaient significativement différentes de celles dont elle est tenue d’assurer aujourd’hui le respect. L’exercice comptable de l’année 2007 ayant déjà commencé, La Poste émet ainsi les mêmes réserves sur sa capacité technique à tenir compte des futures règles de comptabilisation des coûts, ainsi que sur la conformité de ces futures règles au principe de non rétroactivité, dans l’hypothèse où l’Autorité envisagerait de les appliquer à l’exercice 2007.

2. Les 3ème et 5ème restitutions ne semblent pas relever de l’objet de la décision tel qu’il est défini par la loi
a) La 3ème restitution relative à la décomposition des coûts par nature de charges

Le projet de décision précise qu’ « il est nécessaire pour l’Autorité de disposer d’une connaissance des charges par nature, compte tenu de la dynamique propre à chacune, pour disposer d’un historique de référence ». Il prévoit ainsi une décomposition des coûts par métiers (Courrier et Colis) et par nature de charges en se fondant sur les dispositions de l’article L 5-2, 3° du CPCE qui prévoient que l’Autorité « […] décide […] des caractéristiques d'encadrement pluriannuel des tarifs des prestations du service universel, pouvant le cas échéant distinguer les envois en nombre des envois égrenés, et veille à leur respect. »

Or, la présente décision n’a pas pour objet de définir les caractéristiques d’encadrement pluriannuel des tarifs des prestations du service universel. Comme le relève d’ailleurs le projet, « l’objectif de la présente décision n’est pas de décider des caractéristiques d’encadrement pluriannuel des tarifs ».

La Poste s’interroge donc sur la possibilité d’introduire, dans la décision prise en application du 6° de l’article L 5-2 du CPCE, une décomposition des coûts par nature qui relèverait selon elle, des dispositions de l’article L 5-2, 3° du CPCE.
Par ailleurs, une telle restitution se heurte à des difficultés matérielles et, en opportunité, à un défaut de pertinence dans le cadre du contrôle de la conformité aux règles de spécification comptable.
La Poste dispose dans sa comptabilité générale de la décomposition de l’ensemble de ses charges par nature (achats, charges de personnels, dotations aux amortissements, etc) et ce, pour chaque entité de production. Or, les entités peuvent comprendre plusieurs processus en leur sein : par exemple, un centre de distribution réalise concurremment, non seulement des activités de distribution, mais également de collecte et de concentration, qui réalisent des opérations simultanément pour des objets courrier ou colis.
Or, l’élaboration des charges attribuées par Métiers (Courrier ou Colis) nécessite de recomposer toutes les charges par produits courrier ou colis qu’ils recouvrent après leur passage par chaque processus, que celles-ci soient issues d’entités pilotées par le métier Courrier ou d’entités pilotées par le métier Colis. 

Aussi, lorsque la comptabilité de La Poste a effectué la segmentation des charges par processus, elle ne dispose plus au sein de chaque processus d’une décomposition par nature de charges, car cette information n’est plus pertinente. Au demeurant, une application des clés de répartition destinée à segmenter les natures de charges par processus identiques à celles qui répartissent les charges par processus ou les charges communes au sein de chaque entité donnerait un résultat dont l’interprétation serait dépourvu de tout sens économique.

La Poste s’interroge donc sur l’opportunité d’une telle restitution dans le cadre du contrôle de la conformité aux règles de spécification comptable. 
Toutefois, pour offrir la plus grande visibilité possible à l’Autorité en matière comptable, La Poste propose une restitution comportant une décomposition des charges pilotées par les métiers Courrier et Colis, et non pas celles qui sont attribuées pour ces mêmes métiers (voir annexe 1 du présent avis).
b) La 5ème restitution relative à la décomposition des coûts des principales prestations postales

Le projet de décision requiert de La Poste « la production et la communication des comptes d’exploitation selon ce format pour la lettre ordinaire de moins de 20 grammes et le Colissimo ordinaire ».
La Poste se demande si l’article L 5-2, 6° du CPCE constitue bien la base juridique adéquate pour requérir d’elle la communication d’une telle restitution, d’ailleurs fondée, selon le projet de décision, sur les dispositions de l’article R 1.1.16 du CPCE  (« elle en demandera la communication pour un produit déterminé dans le cadre des dispositions de l’article R. 1-1-16 du code des postes et des communications électroniques »).

L’Autorité pourrait imposer à La Poste la communication de cette restitution sur demande motivée et proportionnée à ses besoins, conformément à l’article R 1-1-16 du CPCE. En revanche, il semble inapproprié d’un point de vue juridique d’imposer une telle communication, « annuellement et systématiquement », dans le cadre de la présente décision, de nature réglementaire. 
3. La 4ème restitution relative à la décomposition de la formation du résultat du service universel

Le niveau de détail des restitutions attendue par l’ARCEP, au  titre du projet de décision, est fondé sur une liste référencée par produits commerciaux (proposés par La Poste en réponse aux obligations prescrites par le décret n° 2007-29 du 5 janvier 2007 relatif au service universel postal et aux droits et obligations de La Poste (Ecopli TP, Ecopli MA…), eux-mêmes segmentés par processus (collecte, tri, transport, distribution).

Le projet de décision prévoit, par ailleurs, que « La Poste pourra le cas échéant adapter la segmentation préconisée en explicitant alors les critères qu’elle propose ». En ce sens, La Poste propose que le dispositif de la future décision soit rédigé en cohérence avec cette possibilité d’adaptation (a). Toutefois, La Poste souhaite préciser qu’elle serait confrontée, au regard du niveau de détail de ces restitutions, à l’impossibilité de réaliser un audit et à la remise en cause périodique de l’application de la décision (b). Elle observe, en outre, que l’ARCEP n’a pas la compétence pour lui demander une restitution en dehors du champ du service universel (c). La Poste précise, enfin, que les restitutions attendues rendent impossible la détermination des coûts évités à partir de la décomposition des coûts par produit et par processus (d). 
a) La possibilité d’adaptation par La Poste de la 4ème restitution
Aux termes du projet de décision, « La Poste pourra le cas échéant adapter la segmentation préconisée en explicitant alors les critères qu’elle propose ».

La Poste prend acte de la possibilité qui lui est ainsi offerte d’adapter la segmentation préconisée par le projet. Elle relève toutefois que le dispositif de la future décision devrait être rédigé en cohérence avec cette possibilité d’adaptation.

Elle propose ainsi de modifier l’article 1er du projet de décision en indiquant que la 4ème restitution portant sur la décomposition de la formation du résultat du service universel, s’effectue sous réserve des adaptations faites par La Poste.

b) L’impossibilité de réalisation de l’audit et la remise en cause périodique de l’application de la décision

A titre liminaire, La Poste précise que, dans le secteur postal, il est matériellement impossible ou économiquement déraisonnable d’établir un comptage exhaustif des flux objet par objet. La comptabilité de La Poste s’appuie sur un système d’évaluation statistique des trafics. Un tel système, validé par l’INSEE, constitue un standard dans le secteur postal, appliqué les opérateurs postaux du monde entier.

[…]

La Poste propose donc de retenir, ainsi qu’il est précisé à l’annexe 2 du présent avis, un niveau de restitution d’information plus fiable et représentatif des grands équilibres économiques à la fois en termes d’offres de La Poste à ses clients et des processus de traitement, afin de garantir l’application effective et pérenne de la décision.
c) Certains éléments demandés au titre de la 4ème restitution sont en dehors du champ du service universel

Le projet de décision requiert de La Poste une restitution fine par processus des « autres produits courrier ou colis » (annexe 1, restitution 4 du projet de décision) qui se situent en dehors du périmètre du service universel. 
Or, en application de l’article L 5-2, 6° du CPCE, la compétence de l’ARCEP, au titre du contrôle de la comptabilité analytique, s’inscrit dans le seul « champ du service universel ».

Dans ces conditions, La Poste propose que la 4ème restitution indique expressément que les éléments demandés en dehors du secteur réservé demeurent circonscrits au service universel.

d) La décomposition des coûts par produit et par processus ne permet pas une détermination des coûts évités

La restitution des coûts par processus ne permet pas d’appréhender l’exact niveau des coûts évités que l’Autorité souhaite examiner. A titre d’exemple, un objet pré trié par un client va éviter une partie du coût du tri à La Poste mais n’évite pas l’ensemble des coûts afférents au tri (l’objet peut éviter un tri mais pas les deux, il peut transiter…).

Une offre qui évite un traitement sur une partie de processus n’évite donc pas l’ensemble du coût de ce processus. L’analyse par l’ARCEP du respect des coûts évités ne peut donc pas se faire par une spécification générale de restitution mais relève d’une demande spécifique faite en application de l’article L 2-1 du CPCE (contrat dérogeant aux conditions générales du service universel soumis à son approbation ou au cas par cas sur les contrats existants). Cette situation rend en fait indispensable un calcul ad hoc « extra comptable » réalisé en fonction des caractéristiques fines de la prestation en cause. 
Ce calcul a d’ailleurs lieu au moment de la communication à l’ARCEP des informations justifiant l’évolution tarifaire envisagée. 
La Poste s’interroge sur la pertinence des arguments de l’ARCEP pour justifier sa demande de restitution fine ex-ante et systématique par produit et par processus (4ème restitution).

*

*
*

La Poste est donc d’avis, compte tenu de l’ensemble des éléments ci-dessus exposés :

· d’indiquer que, pour l’exercice 2006, les règles de comptabilisation des coûts sont celles précisées en 2006, décrites par l’ARCEP dans l’annexe de la présente consultation publique ;
· d’être vigilant au regard l’établissement des règles de comptabilisation des coûts pour les années 2007 et suivantes notamment au regard de leur application dans le temps ;
· de revoir le niveau de détail des 3ème et 4ème restitutions de la comptabilité analytique en fonction des éléments des annexes du présent avis ; 
· de mettre en cohérence le dispositif de la décision avec la possibilité offerte à La Poste, en ce qui concerne la 4ème restitution, d’adapter la segmentation préconisée ;
· de supprimer la référence à la 5ème restitution qui pourra faire l’objet d’une demande de communication dans le cadre des dispositions de l’article R 1.1.16 du CPCE.
· de justifier et de motiver ses demandes concernant :
· la décomposition par nature de charges (3ème restitution) dont la justification est inopérante, dès lors qu’elle est fondée sur la compétence de l’ARCEP de définition des caractéristiques d’encadrement pluriannuel des tarifs des prestations du service universel ;
· la finesse de la restitution par produit et par processus (4ème restitution) dont la justification, fondée sur l’appréciation des coûts évités, n’est pas pertinente.
ANNEXE 1 
	En M€
	Charges pilotées
Courrier
	Charges
pilotées Colis
	Charges pilotées
Autres
	Ensemble

	Charges de personnel
	 
	 
	 
	 

	Charges de fonctionnement
	 
	 
	 
	 

	Dotations aux amortissementset provisions
	 
	 
	 
	 

	Impôts, taxes et versement assimilés (1)
	 
	 
	 
	 

	Autres produits d'exploitation
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	(1) y compris fiscalité locale de droit commun et économies de TVA
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